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Cette publication a été réalisée par le Bureau du commissaire aux plaintes et à la qualité 
des services, et éditée par la Direction des communications du ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports. 

Le contenu de cette publication se trouve sur le site Web à l’adresse suivante : 
www.transports.gouv.qc.ca. 

 

Pour obtenir des renseignements, on peut : 

 composer le 511 (au Québec) ou le 1 888 355-0511 (partout en Amérique du 
Nord); 

 consulter le site Web du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports à l’adresse au www.transports.gouv.qc.ca; 

 écrire à l’adresse suivante : 
Direction des communications 
Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports 
500, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 4.010 
Montréal (Québec) H2Z 1W7  
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Introduction 
La Loi sur l’administration publique (RLRQ, chapitre A-6.01) affirme la priorité accordée 
par l’Administration gouvernementale à la qualité des services aux citoyens. 
Conformément à celle-ci, le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports doit s’assurer de connaître les attentes des citoyens et de 
les prendre en compte dans les choix de gestion. 

Afin de contribuer à cet engagement et de soutenir le changement de culture axé sur 
l’approche client, le Bureau du commissaire aux plaintes et à la qualité des services 
(BCPQS) a été créé en avril 2017, au sein du Sous-ministériat à la performance 
organisationnelle. 

En accord avec les engagements énoncés dans sa Déclaration de services aux 
citoyens, le Ministère favorise une gestion des plaintes qui met notamment de l’avant 
l’accessibilité des services, la courtoisie et le respect, ainsi que la diligence. 

Par sa nouvelle Politique de gestion des plaintes et des commentaires, le Ministère 
favorise une amélioration continue de la qualité des services qui sont offerts à la 
population. 
 
Objectifs 

1. Accroître la satisfaction de la clientèle en améliorant la prestation de services à 
partir des sources d’insatisfaction. 

2. Favoriser l’engagement du personnel et sa proactivité quant aux améliorations à 
apporter pour accroître la qualité des produits et des services. 

3. Uniformiser le traitement des plaintes au sein du Ministère. 

Définitions1 

Pour les besoins de la présente politique, les divers types de demandes ont été définis 
afin de guider les intervenants pour qu’ils puissent orienter le client et lui répondre 
adéquatement. 

Plainte 
Expression verbale ou écrite d’une insatisfaction à l’égard d’un produit ou d’un 
service du Ministère, pour lequel le client se sent lésé et demande une action 
corrective. 

Commentaire 
Expression verbale ou écrite de l’opinion, de l’observation ou de la remarque 
énoncée par un client en lien avec les produits et les services offerts par le 
Ministère dans l’exercice de sa mission. 

1  Citoyen : individu qui bénéficie de droits et qui doit s’acquitter de certains devoirs dans une 
collectivité démocratique. 
Client : destinataire d’un bien ou d’un service dans une relation marchande où s’exerce une 
concurrence. 
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Demande de renseignements 

Expression verbale ou écrite d’un client qui désire obtenir un renseignement en lien 
avec les produits et les services du Ministère.  

 
Signalement 

Expression verbale ou écrite d’un client qui désire signaler un incident, un 
événement ou toute situation à risque sur tout le territoire desservi par le Ministère. 

Plainte fondée sur les inconvénients de voisinage en matière de véhicules hors 
route 

Expression verbale ou écrite d’une personne qui s’estime lésée par un inconvénient 
de voisinage ou tout autre préjudice lié aux bruits, aux odeurs ou à d’autres 
contaminants résultants de la circulation d’un véhicule hors route dans un sentier 
interrégional dont le tracé apparaît sur les cartes reproduites par l’arrêté du ministre 
des Transports du 20 novembre 2006, publié à la Gazette officielle du Québec. 

Réclamation pour dommages 
Toute demande écrite ou mise en demeure signifiée au Ministère, relativement à 
des événements pouvant être en lien avec sa responsabilité extracontractuelle et 
comportant un préjudice matériel ou corporel. 
 

Champ d’application  
La Politique concerne l’ensemble du personnel du Ministère. Elle s’applique à toute 
plainte ou à tout commentaire relatif à la mission du Ministère, ainsi qu’aux produits et 
aux services qui en découlent. 

La Politique ne s’applique pas dans les cas suivants : 

 les autres types de demandes : 
 demandes de renseignements, 
 signalements, 
 réclamations pour dommages;  

 les plaintes en matière contractuelle; 
 les demandes d’enquête relevant de la Direction des enquêtes et de l’audit interne; 
 les contestations faisant l’objet d’une procédure judiciaire inscrite à la cour; 
 les plaintes en matière de gestion des ressources humaines; 
 les demandes d’accès aux documents. 

 
Ces différentes demandes sont prises en charge par d’autres unités administratives. 

 

Principes généraux 
Le Ministère préconise une approche organisationnelle proactive dans la gestion des 
plaintes et des commentaires en favorisant une ouverture à l’égard des sources 
d’insatisfaction. Toute plainte ou tout commentaire déposé est considéré comme une 
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occasion de mieux connaître les besoins et les attentes des citoyens dans une volonté 
d’amélioration continue. 

La volonté du Ministère d’offrir les meilleurs services repose sur la responsabilisation et 
l’adhésion de l’ensemble du personnel. 

Toutes les plaintes et commentaires sont traités de façon confidentielle. Les 
renseignements personnels sont protégés conformément à la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1). 

Principes directeurs 
 Les services aux citoyens sont au cœur des préoccupations du Ministère. 
 En première instance, l’usager peut exprimer sa plainte ou son commentaire au 

Ministère par le mode de communication de son choix. 
 Chaque unité administrative est responsable de la qualité des produits et des 

services qu’elle offre. 
 Les plaintes et les commentaires sont traités avec équité et impartialité. 
 À l’issue du traitement d’une plainte ou d’un commentaire, une attention particulière 

est accordée aux améliorations possibles, à leur mise en œuvre et à leur pérennité. 
 

Cheminement d’une plainte ou d’un commentaire 
1. Première instance 
Pour déposer une plainte ou un commentaire, le Ministère favorise le formulaire en ligne 
accessible en tout temps sur son site Web à l’adresse www.transports.gouv.qc.ca sous 
la rubrique NOUS JOINDRE. 

Il est également possible de : 

 Composer le 511 
 Écrire à l’adresse suivante : 

Service Québec 511 
Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports 
500, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 4.010 
Montréal (Québec) H2Z 1W7  
 

Toutefois, si le client se rend en personne dans un point de service, un employé recevra 
sa demande. Tout employé qui reçoit les plaintes ou les commentaires doit les 
transmettre au coordonnateur sectoriel de la gestion des plaintes. Par ailleurs, les 
plaintes et les commentaires reçus via les médias sociaux sont redirigés vers Québec 
511 et traités en vertu de cette politique. 

Recevabilité des plaintes ou des commentaires 
Les plaintes ou les commentaires sont recevables lorsqu’ils relèvent de la responsabilité 
du Ministère. Ceux-ci peuvent être transférés à une autre organisation, le cas échéant, 
avec l’autorisation du client (p. ex. : SAAQ, municipalité). 
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2. Deuxième instance 
Le Bureau du commissaire aux plaintes et à la qualité des services traite en deuxième 
instance les cas de plaintes suivants : 

 insatisfaction d’un client quant à la réponse reçue à la suite de sa plainte de 
première instance; 

 cas complexes; 
 plaintes nécessitant un avis juridique. 

 
3. Autre recours 
Le client qui demeure insatisfait du traitement de sa plainte peut, en tout temps, 
s’adresser au Protecteur du citoyen. 

 

Rôles et responsabilités 
L’application de la présente politique est une responsabilité partagée qui nécessite la 
collaboration de plusieurs intervenants rattachés aux diverses unités administratives. 

 

1. Sous-ministre 

 Approuver la présente politique ainsi que les moyens pour en assurer 
l’application et le suivi. 

 Promouvoir la culture d’amélioration continue. 
 Appuyer la mise en œuvre des recommandations du commissaire aux plaintes et 

à la qualité des services. 
 Désigner un coordonnateur sectoriel à la gestion des plaintes pour les unités qui 

relèvent du sous-ministre. 
 

2. Sous-ministres associés et adjoints 

 Assurer la diffusion et l’application de la présente politique dans leur sous-
ministériat. 

 Promouvoir la culture d’amélioration continue. 
 Assurer la mise en œuvre des recommandations du commissaire aux plaintes et 

à la qualité des services dans leur sous-ministériat. 
 Désigner un coordonnateur sectoriel et son substitut de la gestion des plaintes 

dans leur sous-ministériat. 
 

3. Commissaire aux plaintes et à la qualité des services (BCPQS) 

 Définir les orientations et les actions en matière de gestion des plaintes et des 
commentaires. 

 Assurer la coordination ministérielle de la gestion des plaintes et des 
commentaires. 
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 Diffuser la Politique et soutenir les intervenants dans son application. 
 Agir comme interlocuteur auprès de la Direction des affaires juridiques. 
 Émettre des recommandations et en assurer le suivi. 
 Assurer la reddition de compte. 
 Veiller à l’assurance qualité du traitement des plaintes de 1re et 2e instance ainsi 

que des commentaires. 
 Désigner un coordonnateur ministériel de la gestion aux plaintes et à la qualité 

des services. 
 Promouvoir la culture d’amélioration continue. 

 
4. Coordonnateur ministériel à la gestion des plaintes et à la qualité des services 

(BCPQS) 

 Exercer un rôle-conseil auprès des coordonnateurs sectoriels2 et des 
gestionnaires dans la gestion des plaintes et des commentaires. 

 Agir comme interlocuteur auprès des représentants du Protecteur du citoyen. 
 Traiter les plaintes des citoyens en deuxième instance. 
 Proposer des recommandations et en faire le suivi. 
 Animer des rencontres avec les coordonnateurs sectoriels de la gestion des 

plaintes. 
 Réaliser la reddition de compte. 
 Promouvoir la culture d’amélioration continue. 
 Proposer des outils de formation et de sensibilisation adéquats en matière de 

gestion des plaintes et des commentaires. 
 

5. Technicien aux plaintes (BCPQS) 

 Assurer le pilotage du système de gestion des plaintes et des commentaires. 
 Exercer un rôle-conseil quant à l’utilisation du système de gestion des plaintes et 

des commentaires auprès des coordonnateurs sectoriels. 
 Assister le coordonnateur ministériel de la gestion des plaintes et à la qualité des 

services dans le traitement des plaintes de deuxième instance. 
 Produire des rapports (extractions, bilans) nécessaires à la reddition de compte. 
 Proposer des pistes d’amélioration. 

 

6. Coordonnateurs sectoriels à la gestion des plaintes (un par sous-ministériat et 
un par direction générale territoriale) 

 Coordonner le traitement des plaintes et des commentaires au sein de son 
secteur. 

 Soutenir les répondants de leur secteur dans la gestion des plaintes et des 
commentaires. 

2 Rôle expliqué dans la section 6. 
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 S’assurer que les plaintes sont traitées conformément aux engagements de la 
Déclaration de services aux citoyens. 

 Recueillir l’ensemble des informations permettant de préparer une réponse au 
client.  

 Transmettre la réponse aux clients. 
 Agir à titre d’intermédiaires entre le Bureau du commissaire aux plaintes et à la 

qualité des services et leur secteur. 
 S’assurer que des répondants et des substituts sont nommés, et tenir à jour la 

liste de ceux-ci. 
 Soumettre les modifications liées aux accès au système de gestion des plaintes 

et des commentaires. 
 Participer aux rencontres des coordonnateurs sectoriels et échanger sur les 

bonnes pratiques. 
 Participer à la reddition de compte. 
 Promouvoir et contribuer à la culture d’amélioration continue. 
 Contribuer à l’assurance qualité du traitement des plaintes et des commentaires 

dans leur secteur ou leur unité administrative. 
 Proposer des pistes d’amélioration au commissaire aux plaintes et à la qualité 

des services. 
 Appliquer les recommandations du commissaire aux plaintes et à la qualité des 

services. 
 

7. Gestionnaires dans les unités administratives3 

 Nommer des répondants au sein de leur unité administrative. 
 S’assurer que les plaintes et les commentaires sont traités conformément aux 

engagements de la Déclaration de services aux citoyens. 
 Rechercher et mettre en œuvre les possibilités d’amélioration. 
 Proposer des pistes d’amélioration au commissaire aux plaintes et à la qualité 

des services. 
 Voir à l’application des recommandations du commissaire aux plaintes et à la 

qualité des services. 
 Promouvoir et contribuer à la culture d’amélioration continue. 

 

8. Répondants à la gestion des plaintes dans les unités administratives 

 Transmettre au coordonnateur sectoriel les informations nécessaires au 
traitement des plaintes. 

 S’assurer de la gestion et de la prise en compte des commentaires. 
 Faire le suivi des plaintes et des commentaires sous leur responsabilité en 

respectant les délais prévus dans la Déclaration de services aux citoyens. 

3 Un répondant par centre de services ou par sous-ministériat est requis en fonction de la structure. 
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 Référer au coordonnateur de leur unité les clients insatisfaits de la réponse reçue 
à la suite de leur plainte de première instance, les cas complexes, ainsi que les 
plaintes nécessitant un avis juridique, en vue de la prise en charge par le Bureau 
du commissaire aux plaintes et à la qualité des services. 

 Acheminer les plaintes, s’il y a lieu, au coordonnateur sectoriel. 
 Proposer des pistes d’amélioration et appliquer les recommandations. 
 Adhérer à la culture d’amélioration continue. 

 
9. Client 

 Communiquer l’information la plus complète et précise en lien avec sa plainte ou 
son commentaire. 

 
Reddition de compte 
Le Bureau du commissaire aux plaintes et à la qualité des services assure la reddition 
de compte intégrée en étroite collaboration avec chaque sous-ministériat. Il contribue au 
rapport annuel de gestion en matière de plaintes. 

Par ailleurs, la Direction générale de la coordination territoriale assure la coordination de 
la reddition de compte auprès des directions générales territoriales. 

Entrée en vigueur 
La présente politique remplace la Politique concernant le traitement des plaintes et les 
demandes d’intervention des citoyens (2006) et entre en vigueur le 1er avril 2018. Cette 
dernière pourra être révisée tous les cinq ans.  

 

 

 

Marc Lacroix 
Sous-ministre 
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ANNEXE 1 
NOTIONS « RECEVABLE » ET 
« FONDÉE » 

Complément de définitions 
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NOTIONS « RECEVABLE » ET « FONDÉE » 

La Direction de l’amélioration des services à la clientèle et de la gestion des plaintes, anciennement le 
Bureau du commissaire aux plaintes et à la qualité des services, met en application les bonnes pratiques 
concernant les plaintes recevables et les plaintes fondées. Ces changements ont comme objectif une 
meilleure reddition de comptes au Ministère. Ainsi, les définitions des nouvelles notions sont entrées en 
vigueur depuis le 1er octobre 2020. 
 

Définitions 

Recevable 

Qui relève de la compétence et de la responsabilité du Ministère. Par conséquent, toute demande qui ne 
relève pas du Ministère est classée non recevable. 

(Exemple : une plainte qui relève de la municipalité ou encore d’un corps policier est non recevable). 

 

Fondée 

Une plainte est fondée lorsque l’analyse des faits démontre l’un des éléments suivants : 

− Un non-respect ou un manquement dans l’application des lois et règlements, normes et politiques 
du Ministère; 

− Un non-respect ou un manquement des engagements énoncés dans la Déclaration de services aux 
citoyens. 
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